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Chambre des Représentants. 

SiAl'iCE DU '20 AVRIL 184G. 

Adminisll·alion de lit caisse d'amortissement et de celle tics dépôts 
et consignations (I). 

AI\IENDEMENTS PRÉSENTÉS PAR M. LE MINISTRE DES FINANCES. 

(') Projet de loi, n° 4iH, session de 1844-1845. 



P■•ojct 1u-huUlf. 

AnnrLI! l lll':lllER, 

La L,H~~t: d'auun trssoment et celle de~ 
dépôts et consrg nnncns, sont I eg1cs p,11 une 
admuusn ,1t10n disnncto. 

Il est tenu pom chaque crusse des comptes 
t•t 1 cg1&t1 c& ~cp,11 C) Les Jonds app,11 tenant 
,1 chacune d'elle; ne peu veut J,tm,u~ cl! c 
ton fondus. 

L,1 veuhcauou <le, deux caisses est tou 
JOUI, f::utc sunultaucment. 

ART. '2. 

Une couumssion de ncut mcmln ('S sui verlle 
routes les opernuons <(ut ont lteu t.mt pom la 
1 russe d'amer nsscmout que pum cellr- des 
dépôts et consignauons. 

( cttc co11un1ss1011 est cumpo•;ec . 
Du p1 esiden t d lL Senat, pr csidunt ; 
Des deux VICC presidcnts <le l.i Lhamln e 

dt~ Rcp1 esentants , 
Ou president de ln Cour des Comptes, 
Du pi csident de chambi e le plus ancien 

tic ln Cour de C,H,,,1t1011, 
Du pt esrdcnt de la chruubi e de couunert e 

cle G1 uxelles , 
Et de tl 01,, mem]n c~ a nom 111c1 pa1 le Roi 
Le pt esrdent du Senat et les vu,1• prcsrdenr-, 

de l,1 Chambre des Representants coutmuent 
a fane pa1 ne de la comnussron dnns l'mtei 
valle des scssious, jusqu'au moment de leur 
remplacement, 
Tous les documents et renseignements 

que 1,, comuussron Jnge utiles pour l'exei 
ut..e de ,a survcill.mco , lm sout communi­ 
<p1c~ par le Gouv eruerucnt, 

ART. ~- 

Un agent corupt.ible est charge <lu marne 
ment d1:,:, deniers d valeut s. 

Cet ,tgent est rc-punsablc de sa gcstwn 
t nvers Ir )limstre des Fin.mecs, et justu-rnble 
de !,, Cout des Lomptes 

II foui nit un cauuounement dont le mon 
tant est fixe sui ).1 p1 opusrtton de la comnus­ 
sron 

A.mcodemc11t.s. 

\t1T1Ll,le. l'l\E\llEl1. 

li est mstrtuo nue admuusn nuou de l,1 
cmsso d'amer ussement et de celle des depot-. 
et cousrgnnuons , 

Les corupte-, et regisu os de cli.111 ue t ,w,,P 
sont tenus sepau.ment, Lcu11> louds ne peu 
vent J 11\hll:, ett e confondus. 

L.1 vcnfic.uion des deux carsse- est !011 

Jlllll:, fat te sunultnnemont. 

A,n. 2, 

Une romuusston de cmq membr c~ nommes 
pat le Roi '>111, cille toute, lu!> oper nuons dl· 
la carsse d'amm ussemeut et de celle de-, d, - 
pot-, et consignanons 

La COIOllllS~lOII est l enouvelce pa1 ~Cl lt''> 

tic h 01S Cil t1 l)IS am. 
Les membres sortants peuvent cn e m,1111- 

tenus. 
Les Ionr.uons de rnembrev de J,1 1.,01111111'>­ 

~1011 sont giatmte,. 
Le r eglement d oi dre mte11c111 de la co111- 

m1s;,1011 sein soumis a I'approbatron du Hor, 
1 ous les document, et 1 enseignements 

que la co11un1,:,1O11 Ju.ge utrles pou1 1 cver !'U'P 
de sa ~u• vei llance, Ju1 sont cummunu1ue~ 
p,u le Gouvei nernent. 

ARr. ~- 

La caisse d'amor-nsserncnt et celle Ù1,:, de 
pots et consignanons sont du-1uee:. et ad1111- 
uistrces pat un du er-teur eh.1rgc du ni.1- 
moment des deniers et v,llem s 

Cet agent comptable est place sous les 01 - 

dres du Mm1,t1e des F111a11ce,, responsable 
envers lui de .!>,\ gc,t1011 et jusucrable de J,1 
Cour des Comptes. 

11 fournit un cautrunnerucnt dont le 111011 

tant est five 1iar ai rete roy al, sur l.1 p1 opu­ 
sinon de l,1 commrssron. 



( 5 ) 

E.1.pUcatlom1. 

Anr, l "'. 

L'amendement ne change rien aux principes de l'article proposé, C'est un simple change­ 
ment de rédaction. 

All'f. 2. 

En France, la comuussion de surveillance de la caisse d'amortissement est composée d'un 
pair de France, de deux membres de la Chambre des Députés, d'un des trois présidents ile ln 
Cou!' des Comptes, du gouverneur de la banque de franco et du président de la chambre cil> 
commerce de Paris. 

Les nominations du pair de France et des deux députés sont faites pour trois ans, par le Roi, 
sur une liste triple de candidats présentés par ces assemblées. 

Le projet primitif porte institution d'une commission de neuf membres, dont six sont appelés 
à raison d'autres fonctions et trois sont nommés par le Roi. 

Ce nombre a paru trop élevé. Il serait d'ailleurs difficile et souvent impossible, clans l'inter­ 
valle des sessions, de réunir à bref délai la commission. Sa surveillance aurait un caractère 
plus général, son intervention serait nécessairement plus rare, et pa1· conséquent moins utile 
t(UO si elle pouvait ètre exercée pout· ainsi clire journellement sur toutes les opérations. 

La surveillance en Belgique, d'après les conditions de l'amortissement de la dette, s'applique 
à des intérêts moins importants qu'en France. 

Une commission de cinq membres nommés par le Roi donne toutes les garanties nécessaires; 
sou action se manifestera d'ailleurs spécialement dans des rapports qui seront soumis au 
contrôle des Chambres et rendus publics. 

Dans l'esprit de l'institution, il faut chercher moins à créer un cm·ps nombreux composé 
d'hommes qui occupent de hautes positions électives ou inamovibles, qu'à réunir, pour aider 
et pour éclairer le Gouvernement auquel l'action et la responsabilité sont conservées, des 
hommes qui possèdent des connaissances spéciales en matière de finances. 

Ces hommes seront naturellement choisis en partie dans les Chambres et dans la Cour des 
L:ompk!s. 

Les autres dispositions de l'amendement sont, en quelque sorte, règlementaires. 

Aar. i. 

Le but de l'amendement est de mieux définir le caractère, le rang, les attributions et les 
obligations de l'agent comptable qui réunira les fonctions confiées en France à deux ugents 
spéciaux, dont l'un porte le titre de directeur général, l'autre le titre de caissier, 
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P1•ojet primitif. 

Dispositio11s particulièn» ii la caiss» 
d'a111ortissc11w11t. 

Les dotations et les intdrèts des capitaux. 
amortis qui sont aflectés au remboursement 
<les emprunts, sont mis, pi,r douzième, à la 
disposition de la caisse d'amortissement, 
pour servir au rachat des rentes dans les li­ 
mites déterminées par les lois spéciales ou 
par les contrats passés avec les bailleurs. 

A cet effot, il est émis des ordonnances de 
paye meut qui sont soumises au visa préala­ 
ble de la Cour des Comptes et Imputables 
sur les allocations ouvertes, chaque année, 
au Budget de la Dette publique. 

Les rachats se font avec la coopération de 
In commission de surveillance; ils ont lieu 
avec concurrence et publicité, lorsqu'il peut 
en résulter un avantage quelconque pour le 
trésor. 

ART. !5. 

Les dotations et les intérèts destinés au 
rachat des rentes peuvent être acquittés, ù 
l'expiration de chaque mois , ù la caisse 
d'amortissement en un bon du trésor, dans 
la forme ù prescrire par le !llir1istre des 
Finances, et portant intérêt de 2 p. 0/0 par an 
jusqu'à l'époque du remboursement, 

Les bons délivrés par le trésor deviennent 
exigibles et sont remboursés à la caisse d'a­ 
mortissement avec les intérèts courus jus­ 
qu'au remboursement, dès qu'ils doivent 
ètre employés au rachat des rentes ou ù l'a­ 
mortissement des obligations sorties pm· Je 
tirage au sort. 

Lorsqu'il n'existe pas de dette flottante, 
les bons du trésor, remis à la caisse d'amor­ 
tissement, cessent de porter intérèt, 

ART. 6. 

Sont exceptées des dispositions prescrites 
1iar les art. 4 et o, les dotations dont l'em­ 
ploi, pour l'amortissement, a été ajourné 
temporairement par la loi. 

.lmt,mlc1ncnts. 

(Sans aruendoiueur.] 

(Suppriiué.) 

AR·r. o. 

So11t exceptées des disposition« de lurticle 
précédent, les dotations, etc. ( comme au 
projet}. 



( ;.i ) 

Ain. 5. 

L'effet de cette disposition serait de foire payer p:.u· le trésor, nième lorsqu'il n'a pas 
Lesuin d'augmenter les émissions de 1a dette flottante, un intérêt destiné à augmenter le fonds 
d'amortissement. 

Les avantages de cette disposition empruntée au système français sont problématiques. 
II n'est pas besoin <l'écrire dans la loi le principe de l'acquittement en bons du trésor : la 

caisse, lorsque ses intérêts le conseilleront, et lorsque l'État en aura besoin, pourra prendre des 
bons. 

An. 5. 

Cet amendement est la conséquence de la suppression de l'art. o. 



( G ) 

Projet 1•rhnltlf, 

Néanmoins. il est ouvert dans le gt·aml 
livre de la trésm-eriu un compte spécial ù la 
caisse d'runortisemcut, où celle-ci est cré­ 
ditéc mensuellement ile la portion des dota­ 
tions qui ne sont pas upplicubles au rachat 
des rentes. 

Cette opératiou se fait au moyen d'une 
ordonnance de payement visée par la Cour 
des Comptes et imputable sur l'allocation 
compétente du Budget. 

L'ordonnance de payement, dûment quit­ 
tancée pat· l'arrcnt comptable, ne donne lieu 
ll aucune sortie matérielle de fonds du tré­ 
wr public; clic est transférée an crédit de la 
dotation <le l'emprunt et au débit du compte 
de ln trésorerie, 

Le Ministre des Finances déli vre en échange 
des ordonnances ainsi quittancées, un récé­ 
pissé qui est produit au soutien des comptes 
«le l'agent comptable. 

ART. 7. 

Le tirage au sort des obligations d'em­ 
prunts qui <loi vent être amorties et l'annu­ 
lation de celles rachetées se font publique­ 
mcnt par un fonctionnaire du Département 
des Finances qL1c le l\linistn: désigne à cette 
lin, et en présence du délégué de la com­ 
mission de surveillance, d'un membre de la 
Cour des Comptes et des prêteurs, lorsque 
l'interventiou de ces derniers est requise par 
les contrats passés avec eux. 

Il est dressé procès-verbnl de ces opéra­ 
tions. 

Les numéros des obligations sorties ou 
annulées sont immédiatement insérées au 
,Uo,iillmr. 

Dispositions particulières a la caisse des dépôts 
et consiqnatious, 

ART. 8. 

Indépendamment des consignations de 
toute nature, autorisées par les dispositions 
actuellement en vigueur. la caisse des dépôts 
et consignations reçoit : 

1 ° Les cautionnements en numéraire ou en 

i\111c11demeub. 

AnL o. 

(Comme au projet primitif.) 

Au. 7. 

(Supprimer les n"• /4° et ;:S0 .) 
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Expllca.tlous. 

Aar. i. 

Les caisses de peusious, établies en vertu <le la loi généralu du 2 l juillet 1844, ont été org,\­ 
nisées par arrètés royaux. Conformément ù l'esprit <le ln loi et ù l:1 nature des choses, ces fonds 
particuliers appartenant ù <les associations de fonctionnaires sont gérés, dans chaque départe­ 
ment ministériel, sous la surveillance <lu Gouvernement, mais à l'intervention d'une commission 
choisie parmi les intéressés eux-mêmes. Le Ministre des Finances intervient ponr les placements 
<le capitaux. 
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Projet p1•imltlf, AlllCllflCJJICllt!li, 

1 uleurs exigés des 11ersonnes qui prennent 
pa1·t aux adj udications publiques , ou qui 
obtiennent des concessions de routes 011 

canaux; 
2° tes cautionnements des comptables et 

d'autres agents des diverses administrations 
publiques soumis à cette obligatiou ; 

S0 Les cautionnements en numéraire four­ 
nis par les contribuables dans le cas 1n·èvu 
par l'art. 271 de la loi du 26 août 182'2 
(Jour11al ollicicl, 11° 38); 
li0 Les retenues, sans distinction, exercées 

en vertu des lois et règlements sur les traite­ 
ments, remises, solde, salaires et autres rétri­ 
butions pour former des caisses générales de 
pensions; 

15° Les capitaux versés par des particuliers 
dans un but d'accumulation , et qui , rem­ 
boursables à unoépoquedéterminée d'avancc, 
seront régis d'après les règles ,\ établir 11a1· 
arrêté royal. 

Les cautionnements en numéraire fournis 
]Hll' les personnes qui prennent part aux adju­ 
dications publiques ou qui obtiennent des 
concessions de routes ou canaux, sont assi­ 
milés, en tous pointa, aux dépôts et consigna­ 
tions. 

ART. 9. 

Il est interdit aux cours, tribunaux. et acl­ 
ministrations quelconques d'autoriser ou 
d'ordonner des consignations ailleurs que 
dans la caisse des dépôts et consignutious, 
auquel cas elles sont nulles et non libéra 
toires. 

ART. !O. 

La caisse des dépôts et consignations de • 
meure exclusivement chargée de rembourser 
les consignations et les cautionnements, et 
de payer les intérêts courus au profit des 
tiers; elle acquitte également les pensions et 
secours accordés sur les produits des rete­ 
nues d'après les états nmumatifs qui lui sont 
envoyés 11ar les Ministres, et rembourse, aux 
époques convenues, les capitaux versés dans 
un but d'accumulation et accrus au profit des 
ayants-droit. 

Toutes les sommes et valeurs provenant 

Anr , 8. 

(Sans amendemcnt.) 

ART. 9. 

La caisse des dépôts et eunsignations de­ 
meure exclusivement chargée de rembour­ 
ser les consignations et les cautionnements 
et d'en payer les intérêts échus. 

Toutes les sommes et valeurs provenant 
des consignations et des cautionnements non 
remboursés à l'époque où la présente loi 
deviendra obligatoire, seront remises ;i la 
caisse des dépôts et consignations. 



( ~ ) 

E~pllcatlona. 

Il n'y a point Je motifs pour centraliser toutos ces retenues dans la caisse dont l'institution 
est proposée et do la charger de payer les pensions. - L'organisation récemment établie en 
vertu de la loi, est utile et bonne. 

Le n° 5° contient un principe nouveau <l'après lequel tous les capitaux versés par des 
particuliers clans un but d'accumulation, seraient régis ot remboursés par 1a caisse des dépôts 
ot consignations. Les formes do ces tontines peuvent varier il l'infini et offrir à l'État ou aux 
intéressés des chances très diverses. Sans prétendre quo l'État doive s'abstenir de tonte inter­ 
vention directe dans la gestion des capitaux ainsi accumulés, ou sans affirmer q11c les conditions 
il insérer aux statuts des sociétés anonymes qui se formeraient, suffiront pour garantir tous les 
intérêts, l'on pense que ce principe nouveau doit, s'il est reconnu nécessaire ou du moins utile, 
faire l'objet d'une loi spéciale. Cette loi, mûrement élaborée, ne poserait pas seulement un 
principe, mais elle devrait en régler l'application. 

Tels sont les motifs principaux de la suppression des n°' .4° et o•. 

AIIT. 9. 

La suppression d'une partie de l'article, en ce qui concerne le service des pensions et les 
fonds des tontines, est la conséquence des amendements proposés à l\u-t. 8 du projet 11rimitif, 



( l O ) 

Projet pI"imlt.lf, 

des consignations et des cautionnorneuts uon 
remboursés , ainsi que celles disponibles sur 
los retenues qui auront été exercées j usqu'à 
l'époque où h1 présente loi deviendra obliga­ 
toire, seront remises à la caisse clos dépôts et 
consignurions, 

ART. 11. 

Il est ouvert à la caisse des dépôts de con­ 
signations un compte courant : 

I O Pout· les dépôts ..-t consignations ; 
2° Pour les cautionnements de toute na­ 

ture autres <1ue ceux exigés des personnes 
qui prennent part aux adjudications publi­ 
ques, ou ([UÎ obtiennent <les concessions de 
routes Ott canaux ; 

3° Pour les retenues destinées ù alimenter 
les caisses de pensions; 

-4° Pour les capitaux versés clam un but 
d'accumulation; 

5° Pout· les autres fonds attribués ù la 
caisse des dépôts et consignations. 

Les comptes 11om· les retenues sont tenus 
a vec chaque caisse. 

ARî. 12. 

Les sommes portées au crédit de chaque 
compte, qui ne sont point nécessaires pou1· 
effectuer les remboursements ou payer les 
pensions et secours, sont placées , par les 
soins d11 ~Jinistre des Finances, en rentes sur 
l'État ou en obligations du trésor • 

Il fait aussi convertir en rentes sur l'État. 
tous les capitaux versés par des particuliers 

.clans un but d'accumulation. 

A11T. l~. 

Les rentes sur le grand-fürre de la dette 
publique sont inscrites a.11 nom de la caisse 
des dépôts et consignations. 

Un compte spécial est ouvert. pour chaque 
fonds dont l'administration lui est confiée. 

I.'indicttlion du fonds auquel les rentes 
uppartierment est également reproduite su r 
les extraits <les inser-iptionv. 

,~111emleaucnb1. 

Ain. 10. 

(Supprimer les u•• 3" et 4 •, aiusi 11 ue le 
dernier paragmphe de l'artiele.] 

,\1n. 11. 

Les sommes portées au crédit de chaque 
compte, qui ue sont 11as nécessaires pour le 
service cournnr, sont placées, par les soins 
du Ministre des fi nances , en rentes sur 
l'État ou en obligations du trésor, la com­ 
mission prénlahlenu-nt Pntcndue. 

ART. 12. 

[Comme au projet primitif.) 
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ART, 10. 

~lême observation qu'ù. l'art. 10 du projet primitif. 

ART, 11. 

Sauf quelques légers changements qu i s'expliquent d'eux-mêmes, la réductiou proposée e:,t 
la conséquence de l'amendement introduit dans l'art, 8 du projet primitif. 
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Projet ()l'imltlf. .\01entlcn1ent8. 

Au'r, 14. 

tes inscriptions au grand-livre et les ex­ 
trait; qui en sont délivrés portent l'annota­ 
lion sui vante : 

En cc qui coueerue les dépôts et consigna­ 
tions. les cautionnements et les cnpitau x 
versés dans un but d'accumulation : 

" La présente inscription ne peut être 
" transférée qu'au vu de la proposition de 
" la commission do surveillance et sur l'au­ 
" torisntion du 1'1inistro des Finances. » 

En ce qui concerne les caisses de pen­ 
sions: 

" La présente inscription ne peut être 
" transférée qu'au vu de la proposition de la 
n commission de surveillance, appuyée d'un 
n avis conforme ÙLL conseil de la caisse, et 
,, sur I'autorrsatiou du .Uini,trc des Finan- 
n ce.s. a 

ART. 15. 

A111. UI. 

Si les fonds disponibles d'un serv ice sont 
insuffisants pour foire face aux rembourse­ 
ments ou payements obligutoires , il y est 
pourvu, sous forme <l'avance, par les fonds 
demeurés libres sur les autres services de la 
caisse des dépôts et cousignnrions , sauf à 
établir un décompte pour les intérèts, 

Au besoin, une portion de la rente inscrite 
.iu profit de cc service représentant l'avance 
faite pour son compte. est transférée au 
compte des serv ices sur les fonds desquels 
cette avance a été prélevée. 

AIIT. 16. 

Les arrérages résultant du placement en 
rentes sur l'État ou en obligations du trésor, 
des dépôts et consignations. et des caution­ 
nements versés en numéraire, sont attribués 
au trésor ù la charG"e par celui-ci d'acquitter 
les intérêts courus au profil des tiers, d'après 
le taux fi cé par Ies lois et ri·clements. 

Sont porté, annuellement : 
a. Au budget des mies et moyens et dans 

les comptes, les arrérages it pcrce\-o!l' au 
profit du trésor ; 

b. Au budget des dépenses et besoins et 

Les inscriptions au grancl-livrc t'l le, <1.:\.­ 

traits qui c11 sont délivrés portent l'annota­ 
tion suivante : 

,, La présente inscriptiun uo peut Gtrn 
" transléréc qu'en vertu de l'autorisation d11 

" Ministre des finances, donnée sui· le , u 
" de ravis de la corumission de snrvoillaucc.» 

(Supprinré.) 

ART. 1.4. 

(Supprimer le dernier S-) 
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Ellt•llcailons, 

Ani. la. 

( eue rédaction est aussi. eu flT<lnde p.u-ue, J.1 con"NflWIICC du meme ,11ncndc111e11 t. 
Le projet d'annotatiou <1 porter au ur,md-ltvie est modifié pour nueux P\(H'tmcr quelle L·,t 

l,1 part cl\tctt011 <lu ~l111i~tic et de l,t eoumus-ton de vurverllancc . 

~1 le service de l,1 caisse est restreint aux cuutionnements , depùts et consrgnariuns , ceue 
disposition devient sans objet : l'on peut, en maintenant une comptnbihté et des fond-. 
,pec1au'< pom· chaque partie <lu service, transférer, avec les formalité-., oulues _ des rap1ta11, 
.rppnrtennnt ,l l'un ,m profit de l'autre nu le~ aliéner au besoin. 

\RT. Ili. 

Suppression result.int des modificanons mtrodurtes a I ait. 8 du projet primitd. 
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Projet 1whnltif, 

dau, les comptes, les intérêts ù payei· HU.\ 

1 (('l'S. 

l)uaut aux nrrérnges JICl'\'US par la caisse 
d1·, dépùts et cousignatious , soit pour le 
,·on1pt1· des r-aisscs de pensions ou autres, 
,<1it du chef des capitaux versés dans 1111 hut 
d'ae1·umulation, ils aceruisseut d'autant les 
t'o11d~ respectifs d'où ils déri 1•Pnt. 

Dispositions communes mu deua: caisses, 

A11T. 17. 

Toutes les fois qu'elle le juge utile, et une 
foi~ au moins }ll\l' trimestre, la commission 
instituée par l'art. 2 constate les deniers et 
1 a leurs existant dans la caisse d'aruortisse- 
111c11t et dans celle des dépôts et consigna­ 
tions, contrôle l'emploi qui a été fait des 
sommes portées eu recette, vérifie les écri­ 
tures et approuve provisoirement les comptes 
annuels. 

\ l'expiration de chaque semestre, il est 
inséré dans le i11oniteur un résumé présen­ 
tant à cette époque la situation de chacune 
d1•s deux. caisses. 

Aar , 18. 

Pendant la session annuelle des deux 
Chambres, le Ministre des Finances, après 
avoir- entendu la commission, fait un rap­ 
port sut' l'administration et l,1 situation ma­ 
térielle des deux caisses au Zl décembre de 
l'année précédente. 

Cc rappol't et les tableaux qui peuvent y 
être annexés sont également insérés dans le 
1Uonileier. 

Comptes annuels. 

ART. 19. 

L'agent comptable rend annuellement, à la 
Cour des Comptes , avant le I or mars , les 
comptes de sa gestion, séparément pour la 
caisse d'amortissement et puur celle des 
dépôts et consignations. 

,h11eutleu1eni~. 

\11r. t:î. 

(Co111111c au projet pruuitif.] 

AIIT. li>. 

Avant la fin du premier trimestre de 
chaque année, le iHinîstre des Finances fait 
aux Chambres, après avoir entendu la com­ 
mission de surveillance , son rapport sur !a 
situation des deux caisses au 31 décembre 
de l'année précédente. 

Cc rapport est inséré au 1JI011ite1tr. 

ART. 17. 

(Comme au projet primitif.) 



( 15 ) 

E.xplicntloos. 

ART 16. 

li a paru utile de fixer un délai pour la présentation du rapport annuel. 
La publication au 1Jlonite11r de tous les tableaux qui peuvent être annexés à ce rapport ne 

semble pas devoir ètre imposée par la loi. 



( 16 ) 

Pl'ojci prlmUlt. 

An-r. ~o. 
tes deux comptes, appuyés des pièces jus­ 

tificatives, présentent, avec les distinctions 
nécessaires : 

1 ° Le tableau. clos valeurs de toute mi turc, 
existant on caisse et en portefeuille au com­ 
mencement de lu gestion ; 

'.2° tes recettes et les dépenses faites pon­ 
dant le cours do cette gestion ; 

~
0 Le montant des valeurs qui se trouvent 

dans la caisse et en portefeuille à la fin de ln 
gestion. 

A ces comptes sont annexés des tableau t 
de développement indiquant les capitaux 
placés en rentes sur l'État ou en obligations 
du trésor, appartenant à chacun des services 
an ~n décembre de chaque année. 

Aar. 21. 

La présente loi sera obligatoire au • 
. . . • . . . • Un arrêté royal, basé sur 

les dispositions qu'elle contient, règlera les 
mesures relatives à son exécution. 

.t.mcnd.e■uent!I. 

ART. 18. 

(Comme au projet primitif.) 

ARl. 19. 

La présente loi sera obligatoire le 1°• jan­ 
vier 1847. 

Un arrêté royal règlera les mesures relu­ 
tives à sou exécution. 



( ·j 7 ) 

Explications. 

ART. 10. 

Comme il est probable que la loi pOLura être votée dans le cours <le la session actuelle, l'on 
peut fixer au I•r janvier prochain la date où elle deviendra obligatoire. 

Avant cette époque, le Gouvernement aura à préparer les mesures <l'exécution. 


